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secrétaire général

EDITO

Ça bouge, on se bouge ! 
 

Depuis des semaines, dans la plupart des grandes villes de France se tiennent des Assemblées Générales de 
mobilisation qui regroupent des artistes et de professionnel.les de la culture de tous les horizons. Il faut dire que les 
mauvaises nouvelles pour le financement de la culture se sont dramatiquement enchaînées depuis quelques mois. 
Citons par exemple le gel de la part collective du Pass Culture qui a privé de travail de très nombreux artistes qui 
avaient des spectacles programmés en milieu scolaire. Citons aussi les nombreuses collectivités territoriales qui ont 
baissé leurs subventions aux structures culturelles, parfois de manière spectaculaire comme dans l'Hérault (même si 
la forte mobilisation et son écho national ont permis de faire reculer les élu.es) mais aussi bien souvent très 
discrètement pour tenter d'éviter d'être critiqué publiquement. Les retombées de ces coupes budgétaires n'épargnent 
personne, ni les orchestres et opéras, ni les conservatoires et écoles de musique, ni les festivals et les salles. Bien 
entendu il n'y a pas non plus de différences entre les esthétiques. Classique, jazz, musiques du monde, chanson... Tout 
le monde y passe. 

Mais la riposte est là. AG, prises de parole, manifestations, grèves, aucun mode d'action n'est mis de côté dans le 
mouvement qui se développe. Jusqu'à l'idée de concert-manifestation initié par nos camarades parisien.nes et que 
vous avez été nombreu.ses à rejoindre le 23 mars sous la Grande Halle de la Villette. Toutes les formes de lutte sont 
bonnes si elles permettent de rassembler largement et de montrer notre détermination à voir les choses changer.



Après les manifestations qui ont réuni aux alentours de 15 000 personnes partout en France le 20 ma
CGT et le collectif «Culture en lutte» avaient pris l'initiative d'organiser un concert-manifestation le 23 m
fut aussi un grand moment de lutte, de partage et de bonne humeur.  On se l’est promis, on le refera et
Nous l'avons dit ce jour-là et le répétons souvent : les musicien.nes mèneront jusqu'au bout la bataille d
mobilisation face à la gangrène des idées d'extrême-droite ou la nécessité de développer des Services

Etaient 
notamment là des 

artistes des opéras ou or-
chestres d'Avignon, de Bor-

deaux, de Toulouse, de Lille et de 
nombreux orchestres parisiens 

(ONDIF, Opéra, National, Montpellier, 
Philhar. Orchestre de Paris entre au-
tres). Les conservatoires étaient aussi 
très représentés (trop pour les citer 
tous). Enfin, les musiques populaires 
et le jazz avaient aussi mobilisé en 
nombre dans la fanfare et le 

Grand Tutti Populaire. Bref, 
nous étions plus de 150 à 

chanter et jouer en-
semble !  



rs à l'appel de la CGT-Spectacle et d'une large coalition d'organisations du secteur culturel, le Snam-
mars qui réunissait les artistes de tous les horizons. En publiant ces photos, nous revenons sur ce qui 
t on sera encore plus nombreux. 
des financements culturels ! Mais, dans les nombreuses prises de parole de l'après-midi, l'impératif de 
s Publics qui répondent à tous les besoins de la population ont été cités à de nombreuses reprises.  

L’Orchestre du Nouveau Monde, 
qui réunit nombre d’étudiant.es 
des CNSM et des Pôles-Sup et 
des amateur.es de tous hori-
zons, faisait partie des chevilles 
ouvrières de la manifestation.

http://d��tudiant.es
http://amateur.es
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1. Selon la doctrine de l'administration fiscale, les artistes interprètes, instrumentistes, choristes et chorégraphiques qui optent pour la 
déclaration de leurs frais professionnels pour leur montant réel et justifié peuvent bénéficier de 2 forfaits spécifiques aux professions 
artistiques, l’un de 14%, l’autre de 5 %. La doctrine de l'administration fiscale relative aux frais professionnels est intégrée dans la base Bulletin 
Officiel des Finances Publiques-Impôts (BOFIP-Impôts) depuis le 31 décembre 2013. Cette base est accessible en ligne. Pour les frais 
professionnels réels et plus spécialement pour les frais spécifiques aux professions artistiques, voir : 
 
BOI-RSA-BASE-30-50-30-30 (à partir de 440) 
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/7671-PGP.html/identifiant=BOI-RSA-BASE-30-50-30-30-20170621 
 
Le BOFIP a été actualisé le 18 juillet 2013 par des Précisions relatives aux frais réels spécifiques des artistes musiciens - Réponse Ministérielle 
(RM Dolez n°2091, JO AN du 11 novembre 2002) - Jurisprudence (CE, avis du 8 mars 2013 n°353782) qui ont pour objet principal de fixer dans 
quelles circonstances peut être invoquée l'application des déductions forfaitaires de 14% et 5%. 
 
La doctrine de l'administration fiscale est consultable.  
 
Sur base BOFIP-Impôts (Instr. 7 sept. 2012 : BOI 13 A-2-12, 7 sept. 2012) :  
 
2. Qui peut invoquer l'application des déductions forfaitaires de 14% et 5% ? 
 
Artistes musiciens, artistes chorégraphiques, artistes lyriques et choristes dont les revenus proviennent exclusivement d'activités artistiques 
Les artistes musiciens, artistes chorégraphiques, artistes lyriques et choristes dont les revenus proviennent exclusivement d'activités 
artistiques continuent de pouvoir invoquer l'application des 14% et 5%. 
 
Artistes/enseignants dont les revenus proviennent de l'enseignement et d'une activité artistique 
La doctrine de l'administration fiscale semble distinguer entre les artistes/enseignants selon que leur activité artistique présente un caractère 
accessoire ou non. Lorsqu'un artiste/enseignant exerce une activité d'enseignement à titre accessoire, il peut invoquer l'application des 14% 
et 5% non seulement à ses revenus artistiques mais aussi à ses revenus tirés de l'enseignement. En revanche, lorsqu'un artiste/enseignant 
exerce une activité artistique à titre accessoire, il ne peut appliquer les 14% et 5% qu'à ses revenus tirés de son activité artistique. 
 
Enseignants des disciplines artistiques qui tirent leurs revenus d'une activité d'enseignement exclusivement 
Les enseignants de disciplines artistiques, notamment la musique, ne peuvent invoquer le bénéfice de l'application des déductions forfaitaires 
de 14% et 5% aux revenus qu'ils tirent de l'enseignement. 
Les enseignants ayant opté pour le régime des frais réels (option exclusive de la déduction forfaitaire de 10%) qui ne remplissent pas les 
conditions pour se voir appliquer le régime de déduction des frais spécifiques aux professions artistiques (déductions forfaitaires de 14% et 
5%) bénéficient néanmoins du régime de droit commun applicable à toutes les professions. A ce titre, ils peuvent déduire : 
- les frais de déplacement et les frais de repas, les frais de locaux professionnels et les autres frais réels dont notamment frais de formation 
et de documentation, frais de matériel, mobilier et fournitures, frais vestimentaires, cotisations professionnelles. 
Ainsi, à la condition de se rapporter à l’exercice de la profession, les frais suivants constituent des charges déductibles : 
- frais de fournitures et d’imprimés, frais de communication (téléphone, télécopie, etc.), dépenses de mobilier, de matériel et d’outillage. 
Les dépenses de mobilier, de matériel, notamment informatique et d’outillage sont déductibles à la condition qu’il s’agisse de biens susceptibles 
de se déprécier et en rapport direct avec la profession. En cas d’utilisation mixte, la dépense correspondante doit être réduite en proportion 
de l’utilisation du matériel, de l’outillage, etc., à des fins privées. 
Le montant de la dépense à prendre en considération est limité à celui de la dépréciation constatée au cours de l’année, c’est-à-dire en principe 
la différence entre la valeur réelle du bien au premier jour et au dernier jour de l’année. 
Toutefois, l’évaluation de la dépréciation effective subie par les mobiliers, matériels et outillages étant une source de complication tant pour 
les contribuables que pour les services, les salariés sont autorisés par mesure de simplification à déduire : 
- le prix d’acquisition des matériels et outillages et des matériels et mobiliers de bureau, y compris les «meubles meublants», dont la valeur 
unitaire n’excède pas 500 € hors taxes ; 
- une somme égale à une annuité d’amortissement calculée selon le mode linéaire lorsque la valeur unitaire desdits matériels et outillages 
excède 500 € hors taxes. 
Pour plus de détails, consulter le Bulletin Officiel des Finances Publiques - Impôts : https://bofip.impots.gouv.fr 

La déclaration des frais  
professionnels réels  
engagés par les artistes
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(1) Les forfaits de 14 % et 5 % sont indépendants l’un de l’autre. Les artistes peuvent opter pour les deux forfaits, ou pour un seulement, ou pour aucun selon le montant des frais réellement engagés. Au cas où le 
montant des frais énumérés ci-dessus dépasserait le forfait correspondant, celui-ci peut être abandonné et les frais sont déclarés pour leur montant réel qui doit alors être justifié. Les frais compris dans les 
forfaits n’ont pas à être justifiés, dès lors que la qualité d’artiste est incontestable. 
(2) Les frais de garage, de parking et les frais de péage d’autoroute engagés pour l’exercice de la  profession peuvent, sur justificatifs, être ajoutés au montant des frais de transport définis ci-dessus.

Si les annuités d’amortissement correspondant à l’achat d’un instrument peuvent être regardées comme une dépense déductible (à la condition 
que l’instrument se déprécie et qu’il soit en rapport direct avec la profession), il est conseillé de se rapprocher des services fiscaux pour en 
définir les modalités dans chaque cas d’espèce. 
 
3. Application des forfaits de 14% et 5% 
 

Les forfaits de 14% et 5% peuvent s’appliquer, sur le montant maximal de 144 260 euros pour 2024 sur le salaire net imposable, auquel 
s’ajoutent, s’il y a lieu : les indemnités versées par le régime spécifique d’assurance chômage, les remboursements et allocations pour frais 
professionnels (hors défraiements), les indemnités Congés Spectacles et les indemnités journalières de maladie ou de maternité. 
 
A. FRAIS PROFESSIONNELS CORRESPONDANT AU MONTANT FORFAITAIRE DE 14 % (1) 
 
Pour les artistes musiciens instrumentistes 
Frais d’achat, d’entretien et de protection (notamment les primes d’assurance) des instruments de musique (Les intérêts d’emprunts contractés 
pour l’acquisition d’un instrument ne sont pas compris dans le forfait de 14 % ; ils sont déductibles pour leur montant réel acquitté au cours 
de l’année d’imposition) ; frais d’achat de matériels techniques (affectés partiellement ou totalement à un usage professionnel) tels que 
platines, disques, casques, micros... ; s’il y a lieu, un second instrument (un piano par exemple).  
 
Pour les artistes musiciens chorégraphiques et lyriques 
- frais de formation tels que les cours de danse ou de chant selon le cas, les cours de piano, les cours de solfège, les honoraires de pianiste 
répétiteur, les cours de langues étrangères pour les choristes selon les nécessités du répertoire ; 
- frais médicaux restant à la charge effective des intéressés tels que les soins de kinésithérapie, d’ostéopathie, d’acupuncture, les soins 
dentaires (notamment de prothèse), les frais médicaux liés au contrôle ou à l’entretien des cordes vocales, tous autres soins médicaux en 
relation avec l’activité professionnelle ; 
- frais d’instruments de musique et frais périphériques tels que l’acquisition d’un piano et les frais accessoires, ainsi que les frais d’acquisition 
et d’utilisation de matériels techniques (Les intérêts d’emprunts contractés pour l’acquisition d’un instrument ne sont pas compris dans le 
forfait de 14 % ; ils sont déductibles pour leur montant réel acquitté au cours de l’année d’imposition). 
 
B. FRAIS PROFESSIONNELS CORRESPONDANT AU MONTANT FORFAITAIRE DE 5 % (1) 
 
Pour l’ensemble des professions artistiques (artistes dramatiques, lyriques, cinématographiques ou chorégraphiques, artistes musiciens, 
choristes, chefs d’orchestre et régisseurs de théâtre) : frais vestimentaires et de coiffure, de représentation, de communications téléphoniques 
à caractère professionnel ; frais de fournitures diverses tels que partitions, métronome, pupitre... ; frais de formation ; frais médicaux 
spécifiques autres que ceux engagés par les artistes chorégraphiques et les artistes lyriques, solistes et choristes. 
 
C. AUTRES FRAIS PROFESSIONNELS DÉCLARÉS POUR LEUR MONTANT RÉEL 
 

C1. Frais de transport entre le domicile et le lieu de travail (2) 
Deux cas de figure peuvent se présenter : la distance entre le domicile et le lieu de travail est :  
a) inférieure ou égale à 40 km ; les seuls justificatifs à fournir concernent l’utilisation du véhicule personnel et le nombre d’allers et retours 
dans la journée ; 
b) supérieure à 40 km ; la prise en compte de la totalité des frais de transport sera effective si l’éloignement ne résulte pas d’un choix personnel. 
A défaut, la déduction des frais de transport est limitée à 40 km. 
Les frais engendrés par l’utilisation d’un véhicule personnel sont calculés selon le barème administratif. Si le véhicule est acheté à crédit, on 
peut déduire la proportion des intérêts correspondant à l’utilisation professionnelle du véhicule. 
 
C2. Autres frais de transport (2) 
Dépenses engagées pour toute activité professionnelle en dehors des frais cités au précédent paragraphe, par exemple dans le cadre d’un 
contrat avec un employeur occasionnel. 
 
C3. Frais supplémentaires de repas sur le lieu de travail 
Il s’agit des dépenses supportées lorsque les repas ne peuvent pas être pris au domicile en raison des horaires de travail ou de l’éloignement. 
Ces dépenses ne sont pas prises en compte s’il existe une cantine ou un restaurant d’entreprise (à moins d’une nécessité médicale). 
Compte tenu de ce que les frais de nourriture constituent une dépense d’ordre personnel, la dépense réelle est diminuée de la valeur du repas 
qui aurait été pris au domicile, soit 5,35 euros pour l’année 2024. La dépense supplémentaire est diminuée de la participation de l’employeur, 
le cas échéant, à l’acquisition de titres restaurant. En l’absence de justificatifs suffisamment précis, la dépense supplémentaire par repas peut 
être évaluée forfaitairement à 5,35 euros pour l’année 2024. 
 
C4. Frais de repas et d’hébergement en déplacement 
Dépenses de repas et d’hébergement engagées pour toute activité professionnelle en dehors du lieu de travail. Lorsque l’artiste perçoit 
certaines allocations, indemnités ou remboursements de frais de la part de l’employeur, ces sommes sont à intégrer aux salaires perçus et les 
dépenses sont déclarées pour leur montant réel et justifiable.  
Cependant, il est admis par l’administration fiscale que NE SONT PAS à intégrer aux salaires :  
- l’allocation de saison, servie en compensation des frais de double résidence supportés lors des engagements, ainsi que les 
remboursements de frais de déplacement, alloués pendant la durée de la saison aux artistes musiciens, chefs d’orchestre et autres 
professionnels du spectacle engagés par les casinos ou les théâtres municipaux ; 
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C5. Frais de formation et de documentation 
- les frais d’achat d’ouvrages professionnels et frais d’abonnements à des publications professionnelles (ex : Lettre du musicien) ; 
- s’ils ne sont pas déjà pris en compte dans les forfaits de 14 % et 5 %, les frais correspondant aux cours de chant ou de danse, 
notamment, engagés en vue de se perfectionner, enrichir le répertoire ou simplement entretenir les qualités artistiques ; 
- les frais correspondant à des cours ou sessions de formation permettant de s’inscrire à des concours renommés ou prestigieux. 
 
C6. Frais de local professionnel 
Les services des impôts admettent que certains salariés affectent une partie de leur habitation à leur activité professionnelle. C’est 
ainsi qu’il est admis que pour les artistes musiciens, l’affectation d’une pièce de la résidence principale à des fins professionnelles 
sera justifiée par la disposition au domicile d’instruments de musique dédiés aux répétitions ou par la réalisation d’agencements 
spécifiques comme l’insonorisation. Cette pièce peut être affectée en partie ou en totalité à l’activité professionnelle. 
Ainsi, il peut être admis que la partie d’un logement affectée à l’exercice de la profession représente : 
- pour un logement comportant plus d’une pièce d’habitation, une pièce de ce logement, 
- pour un studio, la moitié au plus de la surface de celui-ci. 
Pour une surface supérieure, la revendication doit être justifiée. 
 
Le pourcentage déterminé entre le local professionnel et la surface totale de l’habitation s’applique : 
- aux dépenses d’entretien, de réparation et d’amélioration, aux dépenses des grosses réparations, aux charges de copropriété, aux 
diverses dépenses à caractère locatif telles que les frais de nettoyage, de gardiennage, de ramonage, d’éclairage, de chauffage, de 
primes d’assurance..., aux dépenses d’agencements spécifiques à l’exercice de la profession à concurrence du montant de la 
dépréciation subie, aux impôts locaux  tels que taxe foncière sur les propriétés bâties, taxe d’habitation, taxes facultatives instituées 
par les collectivités locales (ex. : taxe d’enlèvement des ordures, taxe de balayage...), au loyer proprement dit, pour les locataires, 
augmenté des sommes remboursées au bailleur, aux intérêts, pour les propriétaires, des emprunts contractés pour l’acquisition de la 
résidence principale ou son agrandissement, ou pour sa reconstruction partielle. 
 

C7. Frais de matériel, mobilier et fournitures autres que ceux visés aux A et B ci-dessus 
Ce sont des frais se rapportant à l’exercice de la profession : 
- frais de fournitures et d’imprimés, frais de communication (téléphone, télécopie...), dépenses de mobilier, de matériel et d’outillage. 
En cas d’utilisation mixte, la dépense doit être réduite en proportion de l’utilisation à des fins privées. 
 
C8. Cotisations professionnelles 
a) Les cotisations syndicales sont déclarées pour leur montant réel sans limitation. 
b) Les cotisations pour assurance professionnelle peuvent être déduites sous certaines conditions, notamment lorsque l’assurance 
est obligatoire (convention collective, accord d’établissement...). 
Bien que n’en ayant jamais eu aucune confirmation, le SNAM estime légitime de déduire les cotisations d’une assurance professionnelle 
non obligatoire. 
 

C9. Autres frais 
a) Les dépenses engagées pour l’exercice du mandat de représentation du personnel (délégué syndical, délégué du personnel...) ont 
le caractère de frais professionnels, déduction faite des allocations pour frais ou remboursements de frais de la part de l’employeur. 
b) Tous autres frais ayant un caractère professionnel ne figurant pas dans les rubriques de ce mode d’emploi. Par exemple, les frais 
de déménagement, y compris les frais de transport des personnes, occasionnés pour les besoins d’un nouvel emploi ou d’une nouvelle 
affectation dans l’emploi occupé. 
 
 
D. FRAIS PROFESSIONNELS SPÉCIFIQUES AUX ARTISTES INTERMITTENTS 
 

Les artistes intermittents peuvent déduire les dépenses liées à la recherche de leurs emplois successifs (frais de déplacement, de 
communications téléphoniques, de photographies, de confection et d’envoi de CV, d’inscription à des annuaires professionnels...), ainsi 
que celles relatives à l’entretien et au développement de leurs connaissances ou de leur pratique professionnelle. 
 
JUSTIFICATIFS 
Tous les justificatifs des frais listés (hormis pour les forfaits de 14 % et 5 %) doivent être tenus à la disposition de l’inspection des 
impôts. Cela ne signifie pas qu’ils doivent être joints à la déclaration des revenus, mais ils doivent être conservés jusqu’à la fin de la 
3ème année suivant celle au titre de laquelle l’imposition est due (ce délai est appelé «délai de reprise»), afin de pouvoir les présenter 
à l’inspection des impôts en cas de contrôle. 
Exemple : pour les revenus de 2024 (déclarés en 2025), les justificatifs pourront être demandés par l’inspection des impôts jusqu’au 
31 décembre 2027, date d’expiration du «délai de reprise». 
De la même façon, les contribuables bénéficient du même délai pour exposer leurs réclamations. 

1er avril 2025 

- les allocations et remboursements de frais alloués aux musiciens, chefs d’orchestre et choristes au titre des frais de transport et de 
séjour (hébergement et repas) qu’ils exposent lors de leurs déplacements professionnels, notamment à l’occasion des tournées des 
orchestres en France ou à l’étranger ou de la participation à des festivals ; 
- les indemnités journalières de «défraiement» versées, en compensation des frais supplémentaires de logement et de nourriture 
qu’ils supportent à l’occasion de leurs déplacements, aux artistes dramatiques, lyriques et chorégraphiques ainsi qu’aux régisseurs 
de théâtre qui participent à des tournées théâtrales (instruction ministérielle du 30 décembre 1998). 
Par contre, dans ce cas, bien évidemment, l’artiste ne peut pas déduire les dépenses censées être couvertes par les sommes perçues. 
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 ÉTAT DÉTAILLÉ DES FRAIS PROFESSIONNELS DÉDUITS POUR LEUR MONTANT 
RÉEL 

(Professions artistiques) 
 
Nom et prénom : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Adresse : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Profession exercée : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Revenu imposable : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
 
 
Mes frais professionnels, déduits pour leur montant réel sur le fondement des dispositions du septième ali-
néa du 3° de l’article 83 du code général des impôts telles qu’elles sont précisées par le Bulletin officiel des 
Finances publiques-Impôts (BOFIP) BOI-RSA-BASE-30-50-30-20170621, s’établissent comme suit pour l’im-
position de mes rémunérations de l’année 2024 : 
 
 
NATURE DES FRAIS FORFAITAIRES                                                                                                     MONTANTS 
 
A. Frais d’instrument(s) de musique et frais accessoires  
(Artistes musiciens) : 
Frais de formation, frais médicaux et frais d’instrument(s)  
de musique et périphériques (Artistes chorégraphiques,  
lyriques et choristes) :                                                                                                   14 % de R(1), soit :                               € 
 
B. Frais vestimentaires et de coiffure, de représentation,  
de communications téléphoniques professionnelles,  
de formation et de fournitures diverses (partitions, pupitre…)                   5 % de R(1), soit :                                 € 
 
 
NATURE DES FRAIS RÉELS                                                                                                                      MONTANTS 
 
C1. Frais de transport entre le domicile et le lieu de travail (2)                                                                                         € 

C2. Autres frais de transport (2)                                                                                                                                                    € 

C3. Frais supplémentaires de repas sur le lieu de travail                                                                                                    € 

C4. Frais de repas et d’hébergement en déplacement                                                                                                         € 

C5. Frais de formation et de documentation                                                                                                                            € 

C6. Frais de local professionnel                                                                                                                                                    € 

C7. Frais de matériel, mobilier et fournitures  
autres que celles visées au B ci-dessus                                                                                                                                    € 

C8. Cotisations professionnelles                                                                                                                                                  € 

C9. Autres frais                                                                                                                                                                                    € 

D . Artistes intermittents : frais pour recherche d’emploi                                                                                                   € 
 
TOTAL DES FRAIS DÉDUITS 
(à reporter à la ligne correspondante de la déclaration)                                                                                                     € 
 
 

 
(1) R = Rémunération déclarée au titre de l’activité artistique concernée, c’est-à-dire nette notamment de 
cotisations sociales obligatoires et de la part déductible de la CSG, le cas échéant plafonnée à 144 260 euros. 
(2) Le cas échéant, applications des barèmes administratifs du prix de revient kilométrique des véhicules 
automobiles ou deux roues à moteur :  
 

 
Puissance fiscale du (des) véhicule(s) : ............ cv ou cm3        ............ cv ou cm3 

Kilométrage professionnel parcouru : ............ km        ............ km 

Frais déductibles (à reporter lignes C1 et/ou C2) : ............ €         ............ €
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Peux-tu nous présenter en quelques mots 
ton parcours artistique et professionnel ?  
 
Je suis clarinettiste issue d’un cursus 
classique de conservatoire (clarinette et 
clarinette basse), en France et à l’étranger. 

Je travaille actuellement principalement en formations de 
chambre dans le cadre de ma propre compagnie ou dans 
divers ensembles indépendants, en musique contemporaine 
et musiques de création au sein de l’ensemble C Barré de 
Marseille ainsi que sur des projets pluridisciplinaires en lien 
avec le théâtre, le cirque ou la danse (musiques écrites ou 
improvisées).  
 
Le dispositif DAC «Droit au cœur» de l’ADAMI est sans doute 
trop peu connu, qui peut le solliciter ?  
 
Tout artiste-interprète en grande difficulté matérielle, associé 
ou non associé, et en particulier les artistes-interprètes 
confrontés à un accident de la vie (perte brutale de ressources 
ou survenance de charges importantes non prévues...). Le 
dispositif DAC peut également être sollicité relativement à 
l’aide au règlement des frais d’obsèques pour la proche 
famille d’un artiste-interprète décédé. 
Les demandes sont examinées en toute confidentialité par 
une commission de 4 artistes-interprètes, secondés par une 
assistance sociale d’Audiens, et se réunit une fois par mois, à 
l’exception des mois de juillet et d’août.  
 
D’où provient son budget et quel est son montant ?  
 
Le budget Droit au cœur est alimenté par un prélèvement 
solidaire sur les droits générés d’environ 0,85% et s’élève à 
un montant de 400 000 euros par an. La commission peut 
octroyer, sous conditions de ressources, jusqu’à maximum 
3 000 euros par dossier, hors circonstances exceptionnelles, 
et peut être sollicitée une fois par an jusqu’à trois fois 
maximum. 
 
Beaucoup d’artistes nous disent souffrir du manque 
d’entourage professionnel et d’être contraints à 
l’autoproduction alors que leur premier métier est la 
musique. Est-ce des débats que vous avez à l’ADAMI ? 
  
À l’heure actuelle, le débat n’est plus tout à fait celui-ci : les 
modèles économiques et de structuration du secteur 

artistique ont beaucoup évolué ces vingt dernières années et 
il me semble qu’il serait limitant de ne voir, dans la démarche 
des artistes producteurs (terme qui a ma préférence par 
rapport à celui d’autoproduction), qu’une contrainte, les 
artistes étant également de plus en plus attachés à leur 
indépendance artistique. 
 
En cherchant à être au plus proche des réalités actuelles, 
l’Adami a ainsi recentré ses aides sélectives autour de 
l’artiste-interprète porteur de son projet, en particulier sur les 
dispositifs 365 (accompagnement des projets d’un artiste sur 
une durée d’un an) et les aides aux phonogrammes pour la 
musique et par la création de programmes ciblés 
(déclencheurs spectacle vivant et audiovisuel) pour l’art 
dramatique et la danse.  
 
Nous avons également mis en place, depuis l’an dernier, au 
sein des programmes de la Pépinière, des ateliers spécifiques 
dont le but est d’accompagner les artistes-interprètes, sur les 
questions de structuration ou la présence sur les réseaux 
sociaux, entre autres problématiques liées à nos métiers. 
 
Les musiciens et musiciennes ont déjà subi de nombreuses 
révolutions technologiques qui ont eu des conséquences 
néfastes sur l’emploi, notamment en studio. Que fait 
l’ADAMI pour tenter de limiter les effets néfastes de 
l’intelligence Artificielle Générative ?  
 
Les préoccupations sont nombreuses, à l’heure actuelle, 
concernant l’intelligence artificielle : l’Adami a, en premier lieu, 
fait le choix du collectif en initiant, avec d’autres organismes 
de gestion collective - OGC -, la publication d’une tribune 
mettant en exergue l’inquiétude des artistes face aux effets 
de l’IA sur leur métier, tribune qui a recueilli près de 
36000 signatures en quelques jours.  
D’autre part, nous restons particulièrement mobilisés sur 
toutes les questions juridiques afin que les artistes puissent 
le plus rapidement possible bénéficier d’une protection de 
leurs œuvres et de l’utilisation de leurs fixations vis-à-vis de 
la loi, d’où le prononcé d’opt out (ou droit d’opposition), il y a 
peu, protégeant nos associés contre l’exploitation sans leur 
autorisation de leurs interprétations pour l’entraînement de 
l’Intelligence Artificielle. Et le travail continue sur le sujet en 
concertation et collaboration avec la Spedidam et les 
syndicats d’interprètes.

 © Jérémie Dumbrill

5 questions à Annelise Clément, 
musicienne, vice-présidente  
de l’ADAMI
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Communiqué intersyndical

       

 

 

 

Faire valoir les droits des ar琀stes face à l’IA 
 

Début mars 2025, les deux organismes de ges琀on collec琀ves d’ar琀stes 
interprètes, l’ADAMI et la SPEDIDAM, ont déclaré exercer leur droit d’opposi琀on 
(opt-out) au nom et pour le compte des ar琀stes interprètes qu’ils représentent 
conformément aux ar琀cles L.211-3 8° et L.122-5-3 du Code de la propriété 
intellectuelle. Ces actes contribuent à la sécurisa琀on des droits des ar琀stes dont 
les interpréta琀ons sonores, audiovisuelles et cinématographiques, disponibles en 
ligne, sont pillées sans autorisa琀on pour entrainer les modèles d’Intelligence 
Ar琀昀cielle (IA). Ces déclara琀ons complètent les déclara琀ons d’opt-out déjà 
exprimées par d’autres catégories d’ayants droit, tels que les auteurs ou 
les et compositeurs, et soulignent que ni la fouille des œuvres, ni les éventuelles 
exploita琀ons qui en résulteraient, ne peuvent être considérées comme des 
exploita琀ons déjà cédées par les interprètes dans le cadre de la cession ini琀ale de 
leurs droits. 

La protec琀on des droits des ar琀stes face à l’émergence de l’IA doit être totale et 
sans compromis. Ainsi, dans la con琀nuité des négocia琀ons ouvertes dans le 
secteur du doublage, de l’audiovisuel et du cinéma, nos organisa琀ons syndicales 
entendent accentuer leurs mobilisa琀ons a昀n d’améliorer l’e昀ec琀vité d’un l’opt-
out généralisé notamment au sein des di昀érentes branches professionnelles telle 
que l’audiovisuel, le cinéma, l’édi琀on phonographique et les secteurs liés aux 
entreprises au service de la créa琀on et de l’évènement. Notre objec琀f est clair : 
empêcher le moissonnage des interpréta琀ons sans l’autorisa琀on des ar琀stes ainsi 
que les a琀eintes aux droits de la personnalité qui en découlent. 

A ce jour, les premières conséquences sur l’emploi des ar琀stes, liées à l’arrivée sur 
le marché des contenus générés, par琀ellement ou en琀èrement, par l’IA, sont déjà 
visibles. Bien conscientes des risques pesant sur l’emploi des ar琀stes, la créa琀vité 
humaine et la préserva琀on des droits des ar琀stes, les récentes déclara琀ons de 
l’ensemble des organisa琀ons d’ar琀stes visent à se prémunir contre les menaces 
qui pèsent sur nos professions et nos droits. Aujourd’hui, nos organisa琀ons 
syndicales souhaitent réa�rmer leur engagement dans la défense des droits des 
ar琀stes face aux enjeux posés par l’IA. 

 

Paris le 3 avril 2025 
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Ne nous y trompons pas : les coupes budgétaires de l’Etat et des collectivités territoriales dans le 
secteur culturel ne portent pas uniquement sur la création, le spectacle vivant et l’audiovisuel. 
Elles tombent aussi sur les services d’enseignement artistique, que ce soit en direct ou par le biais 
d’associations. 

Quelques exemples :  
 
- en Loire-Atlantique : une école municipale prévoit de 
revoir sa voilure en termes de projets transversaux 
suite à la baisse de la dotation du département (- 42 
500 €). Si une compensation par la communauté de 
communes est envisagée pour 2025, l’horizon est bien 
plus sombre pour 2026 ;  
- dans les Landes : une école de musique associative 
qui contractualise ses enseignant·es sans respecter la 
convention ECLAT dit qu’en régularisant les contrats et 
en absorbant les baisses de dotation, il n’y aura plus de 
cours individuels mais seulement des groupes de 3, qui 
devront impérativement être complets pour être 
maintenus. Tant pis pour les autres inscrits ;  
- en Ille-et-Vilaine : baisse de 50% des subventions aux 
écoles de musique, soit 1 million d’euros ;  
- dans les Côtes d’Armor : baisse de 10 % en moyenne ;  
- dans le Morbihan : hausse de 3 % du budget du 
Schéma Départemental de l’Enseignement Artistique 
(qui comprend l’EAC) - c’est-à-dire un simple maintien 
en euros constants ; 
- en Gironde : - 50% pour le soutien du département 

aux activités artistiques, actions et manifestations 
culturelles, qui passe de 18 millions d’euros en 2023 à 
9 millions d’euros en 2024.  
 

En termes d’éducation artistique et culturelle, ce n’est 
guère mieux : on pensait le Pass Culture intouchable, 
sacré aux yeux des différents gouvernements qui se 
sont succédés jusqu’à aujourd’hui. Ce n’est pas le cas. 
Après le plafonnement de la part collective à 72 
millions d’euros pour 2025 - plafond si vite approché 
que l’Etat a dû bloquer les réservations des 
établissements scolaires pour cette fin d’année 
scolaire - c’est au tour de la part individuelle d’être 
revue à la baisse depuis le 1er mars 2025. Sans compter 
que les musicien·nes intervenant·es en milieu scolaire 
sont toujours injustement bloqués en catégorie B de la 
fonction publique territoriale, faute de discipline 
existante au concours de PEA. Et que les projets mixtes 
type DEMOS se font la plupart du temps au détriment 
des conditions d’emploi et de rémunération des agents 
et salarié·es chargé·es d’encadrer et d’enseigner les 
élèves.  

Cagnotte solidaire  
pour les accompagnateurs  

des CNSMD 
 

https://www.papayoux-
solidarite.com/fr/collecte/cagnotte-solid

aire-pour-les-accompagnateurs-des-
cnsmd

Aux CNSMD de Paris et Lyon, une mobilisation exemplaire 
des pianistes-accompagnateur·rices !  

 
Suite à la mobilisation exceptionnelle des enseignant·es pianistes-
accompagnateur·rices des deux CNSMD, prenant la forme d’assemblées 
générales, d’une grève reconductible ainsi que d’une manifestation sous les 
fenêtres de la ministre Rachida Dati le 19 février dernier, des avancées 
significatives ont été obtenues, comme l’établissement d’une grille salariale de 
13 échelons sur 27 années, jusqu’à l’indice majoré 724, ainsi que la reconnaissance 
de l’ancienneté des agents. Cependant, les enseignant·es demeurent mobilisé·es 
pour obtenir l’alignement du dernier échelon de cette grille sur l’indice sommital 
de la grille de PEA hors classe. Une mobilisation exemplaire qui met en lumière 
ces professionnel·les au talent indispensable et qui méritent une juste 
reconnaissance de leur valeur artistique et pédagogique. 

Les coupes budgétaires impactent 
aussi les enseignant.es artistiques, 
les conservatoires et les écoles
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Notre fédération, la CGT spectacle, a lancé un appel à mobilisation nationale : nos métiers, la cul-
ture, les arts et leur enseignement, sont en péril imminent.  

Les enseignant·es artistiques ont toute leur place dans 
ce mouvement. Qu’il s’agisse de mobilisations locales, 
pour des revendications propres à l’école dans laquelle 
vous travaillez (respect de la CCN ECLAT dans 
l’associatif, régime indemnitaire dans le public, temps 
de travail, calendrier scolaire etc.) ou de porter les 
revendications CGT nationales (tous en A dans le public, 
tous professeurs dans l’associatif, instance de 
concertation et de dialogue social propre à 
l’enseignement et l’éducation artistiques) : vous êtes 
attendu·es, chaque investissement, même minime, 
comptera.  
 
Un exemple de mobilisation fructueuse :  
 
Les enseignant·es artistiques de l’école de musique 
municipale de Villenave d’Ornon en Gironde, portés par 
un ras le bol ainsi que par l’élan de la mobilisation 
nationale du mois de mars 2024, ont sollicité le 
Samna-CGT (membre de l’Union nationale du Snam) 
pour bénéficier d’une réunion d’information syndicale. 
La déléguée syndicale du Samna, accompagnée du 
représentant du personnel territorial CGT, a pu 
rencontrer les agents, les informer et les aiguiller dans 
leur mobilisation. 1ère étape : discuter collectivement 
les revendications, les rédiger puis les voter, afin que 
le processus soit le plus démocratique et transparent 

possible. Suite à leur travail, les agents ont mandaté 
l’intersyndicale territoriaux et Samna-CGT pour 
s’adresser à l’employeur par voie de courrier, lui 
communiquer les principales revendications et 
solliciter un rendez-vous. L’employeur a donné suite et 
a reçu une délégation d’agents accompagnée des deux 
délégués syndicaux. Lors de cette première rencontre, 
les élus ainsi que l’administration de la ville ont pris 
connaissance des détails des revendications. Rendez-
vous était pris quelques semaines plus tard, pour 
connaître «l’arbitrage» donné.  
Et lors de la seconde réunion, les agents ont appris 
qu’ils avaient conquis - sans même avoir besoin de 
poser un préavis de grève : 
  
- la revalorisation de la part fixe à hauteur du montant 
plafond, pour toutes et tous.  
- la part variable pour toutes et tous.  
- la revalorisation des agents contractuels pour que 
leur ancienneté soit prise en compte.  
- la prime informatique pour toutes et tous.  
- une étude sur leur temps de travail effectif des 
enseignant·es pour une meilleure reconnaissance de 
celui-ci.  
 
La mobilisation n’est plus une option ! C’est une 
nécessité. Ne comptons que sur nous-mêmes.  

Vous êtes musicien·ne  
et souhaitez soutenir et participer à l'activité du Snam-CGT ?  

Flashez pour adhérer !

La mobilisation n’est plus  
une option ! Elle est indispensable
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Les enseignant·es artistiques du public, s’ils et elles sont exclu·es du RIFSEEP (le régime indemni-
taire de la plupart des agents de la fonction publique territoriale), peuvent prétendre bénéficier de 
l’ISOE par homologie avec les enseignant·es certifié·es de l’éducation nationale. 
 

C’est la bonne surprise qu’ont eue les enseignant·es du 
conservatoire de Dieppe, mobilisé·es l’année passée 
contre un management toxique alliant manque de 
concertation, décisions unilatérales et mal-être 
généralisé. La part fixe de l’ISOE fut purement et 
simplement retirée aux enseignant·es au prétexte de 
la dissolution du conseil pédagogique puis de sa 
recomposition. Aucun·e d’entre elles et eux ne 
percevait la part variable. Les délégués syndicaux CGT 
du conservatoire ont organisé une journée de grève qui 
fut relayée par France 3 Normandie ainsi que la presse 
locale. 
Lors de la consultation de la délibération municipale 
ayant instauré l’ISOE au conservatoire de Dieppe, les 
agents et les délégués syndicaux ont découvert ceci : 
«La part fixe de l’ISOE est attribuée aux agents 
titulaires et stagiaires relevant du cadre d’emploi de 
professeur d’enseignement artistique et d’assistant 
d’enseignement artistique, ainsi que les agents 
contractuels. La part modulable est liée à des tâches 
de coordination dans le suivi et l’orientation des 

élèves.» Stupéfaction : la part fixe était bien un droit 
existant pour tous·tes ; quant à la part variable, aucun·e 
enseignant·e ne la percevait jusqu’alors !  Les agents et 
les délégués syndicaux ont obtenu le retour de la part 
fixe de l’ISOE pour tous·tes, avec rétroactivité à 
compter du 1er septembre 2024 (ces accords 
intervenants en avril), mais également la part variable 
pour les coordinateur·rices de département, tel 
qu’indiqué dans la délibération. 
On voit ici l’importance de prendre connaissance des 
délibérations nous concernant. On les obtient assez 
facilement en en faisant la demande, puisqu’elles 
doivent être rendues publiques. On voit également que 
la mobilisation et l’action collective paient !  
Depuis (c’était en février dernier), des accords de 
négociation ont été écrits noir sur blanc, une 
revalorisation du régime indemnitaire de l’équipe 
administrative également, un changement de l’équipe 
de direction. Prochaine étape : la prise en compte du 
temps de travail effectif des enseignant·es concernant, 
notamment, les trajets inter-sites (avancée obtenue en 
décembre dernier au conservatoire voisin, celui de la 
côte d’albâtre). 
L’ISOE, si elle est fréquemment attribuée aux 
enseignant·es artistiques du public, l’est dans sa part 
fixe, plus rarement dans sa part modulable (dite aussi 
«variable») et très rarement, à notre connaissance, 
dans ses parts fonctionnelles. 
 
Regardons ce que disent les textes de l’éducation 
nationale.  
 

Décret 93-55 du 15 janvier 1993 :  
Article 2 : «La part fixe [...] est liée à l’exercice effectif 
des fonctions enseignantes y ouvrant droit, en 
particulier au suivi individuel et à l’évaluation des 
élèves, comprenant notamment la notation et 
l’appréciation de leur travail et la participation aux 
conseils de classe.» 
Article 3 : «La part modulable est allouée aux 
personnels enseignants [...] qui assurent les fonctions 

P Bon à savoir : 
 
- Cette prime de «suivi et d’orientation des élèves» n’est pas 
obligatoirement attribuée par les collectivités, chacune ayant sa 
gouvernance propre. C’est par délibération du conseil municipal ou 
communautaire qu’un employeur décide de l’accorder aux 
enseignant·es de son conservatoire.  
- Le montant fixé par arrêté de l’ISOE est un plafond. Il n’est pas 
obligatoirement octroyé en totalité, ce peut être une partie 
seulement. Par ailleurs, il est dû au prorata de la quotité de travail. 
- Par contre, le respect du principe d’égalité entre les agents publics 
préconise d’en faire bénéficier dans les mêmes conditions tous les 
agents se trouvant dans la même situation (même cadre d’emploi, 
même statut, même fonctions). 
- Une prime peut être réduite ou supprimée, si l’agent n’exerce plus 
les mêmes responsabilités ou dans le cadre d’un redressement des 
comptes publics de la collectivité par exemple (dans ce cas, tous les 
agents de cette collectivité seraient concernés). 

Une mobilisation pour l’ISOE à Die
qui pourrait essaimer !
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de professeur principal ou de professeur référent 
définies à l’article D. 421-49-1 du code de l’éducation.» 
Voici l’article en question : «Le professeur principal 
d’une classe ou le professeur référent de groupe 
d’élèves assure une tâche de coordination tant du suivi 
des élèves que de la préparation de leur orientation, en 
liaison avec les psychologues de l’éducation nationale, 
et en concertation avec les parents d’élèves.» 
 
Que nous soyons Professeur·e d’Enseignement 
Artistique ou Assistant·e d’Enseignement Artistique, 

Baisse de l’indemnisation des arrêts de travail : 
une attaque de plus subie par les agents publics 

 
Depuis le 1er mars 2025, les 3 premiers mois des arrêts de 
travail des agents publics sont indemnisés à hauteur de 90 
% du traitement indiciaire, contre 100% avant cette mesure 
rétrograde, inscrite dans la loi de finances pour 2025 et 
dans la loi de financement de la Sécurité Sociale. 
 

Les agents conservent par ailleurs une journée de carence 
en cas d’arrêt maladie, après avoir combattu le projet 
mortifère de passage à 3 jours de carence.  
 
Passé ce délai de 3 mois, les fonctionnaires percevront 
toujours 50 % de leur traitement, durant 9 mois.  
Attention, pour les contractuels, les droits varient en 
fonction de l’ancienneté : après 4 mois de services, c’est 30 
jours indemnisés à 90% puis 30 jours à demi-traitement ; 
après 2 ans de services, c’est 60 jours à 90% puis 60 jours 
à demi-traitement ; après 3 ans de services, c’est 90 jours 
à 90% puis 90 jours à demi-traitement. L’indemnisation des 
arrêts de travail peut se faire directement par l’employeur 
ou par la CPAM, en fonction des collectivités.  
 
S’agissant du régime indemnitaire (RI/primes), celui-ci peut 
être maintenu, ou non, par l’employeur. C’est à son bon 
vouloir et c’est une règle commune à l’ensemble des 
agents. Lorsqu’il est maintenu, la plupart du temps, le RI 
suit le sort du traitement : c’est-à-dire que lorsque l’agent 
passe à demi-traitement, il perçoit seulement 50% de son 
régime indemnitaire également.

nous sommes seul·e en charge de nos classes, donc 
professeur·e principal·e. Dans la pédagogie de projet 
que nous appliquons tout au long de l’année, nous 
sommes constamment référent·e d’un groupe d’élèves, 
assurant des tâches de coordination. L’idée de 
transversalité entre classes d’instruments, de danse, 
de chant, de théâtre, la notion même de projet 
artistique, suppose qu’il y ait un·e référent·e. 
C’est pour ces raisons que nous pensons que la part 
modulable peut et doit être revendiquée pour chacun·e, 
sans condition de mission. 
 
Penchons-nous maintenant sur les parts 
fonctionnelles.  
 
Article 3-1 du même décret : «Il peut être attribué une 
ou plusieurs parts fonctionnelles aux personnels 
enseignants du second degré qui accomplissent au 
sein d’un établissement d’enseignement du second 
degré, sur la base du volontariat et au titre d’une année 
scolaire, une ou plusieurs missions complémentaires 
telles que définies par le présent décret.» 
 
Une part fonctionnelle pourrait être réclamée par les 
enseignant·es pour assumer une mission spécifique 
telle que la coordination de départements, le référent 
handicap ou le référent Violences et Harcèlements 
Sexistes et Sexuels. 
 
 
Pour terminer, l’ISOE en chiffres 
 
Le montant de chaque part de l’ISOE est fixé par arrêté 
en date du 15 janvier 1993 (actualisé à chaque - si rare 
- revalorisation) et s’entend au prorata de la quotité de 
travail. Pour un temps complet : 
 
- Part fixe : 2250 euros bruts par an soit 212,50 euros 
bruts par mois.  
- Part modulable 1 497,84 euros bruts par an soit 
124,82 euros bruts par mois.  
- Part fonctionnelle : 1 250 euros bruts par an et par 
part. Attention : la part fonctionnelle est versée en 
9 fois, généralement d’octobre à juin (comme les 
heures supplémentaires annuelles).  
 

eppe, en Seine Maritime,  
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